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Avec le recul que donnent plus de deux mois de lutte se font jour les limites d’une grève
forte, du moins dans les deux secteurs qui l’ont initiée (RATP et SNCF), mais limitée par un
cadre prédéterminé et restreint : celui des retraites. La différence est frappante entre un
mouvement qui se veut radical dans son opposition à un projet de l’État, mais qui ne fait que
réagir sans porter la contestation à un autre niveau ; et le mouvement des Gilets jaunes qui à
l’occasion d’une mesure conjoncturelle, a priori anodine, d’augmentation du prix du
carburant a saisi cette opportunité pour prendre l’initiative et lancer une révolte posant la
question des conditions générales de vie et de leur supportabilité. Que les Gilets jaunes
n’aient pas « gagné » ne change rien à l’affaire ; ils n’ont pas non plus été battus et tout le
monde s’y réfère encore soit pour les louer soit pour les vomir. On peut dire que la question
qu’ils ont posée hante encore tous les puissants et leurs affidés.

Le mouvement sur les retraites pose lui aussi des questions, mais c’est comme s’il ne se les
posait pas aussi à lui-même. Du fait de cette autolimitation, il n’a pas d’autre choix que celui
de s’enfoncer dans un bras de fer contre le gouvernement avec un rapport de forces plus
qu’incertain puisqu’il laisse de côté des fractions de la population dont les conditions sont les
plus précaires. Ces dernières, qui ont été ou auraient pu être des Gilets jaunes, sont
seulement appelées à rejoindre les personnes « vraiment mobilisées », c’est-à-dire les
grévistes, pour des actions ou manifestations qui retrouvent ou reproduisent la routine des
pratiques syndicales et militantes. La prolifération de ce qui relève plus de l’effet d’annonce
que de l’action proprement dite donne le tournis au point qu’on pourrait même se laisser
aller à rêver qu’on est à la veille d’une révolution, alors que la plupart de ces rendez-vous ne
concernent qu’une poignée d’individus et de militants, souvent les mêmes1. Ce qui demeure
de l’évènement Gilets jaunes n’échappe pas à ce processus de délitement qui les voient
« acter » chaque samedi leur survivance sans autre effet que de maintenir des forces de
police en alerte.

La base de ces rendez-vous reste inchangée, c’est celle de l’agitation sur le retrait de la
réforme et la défense des conditions existantes. Cela montre à quel point et contrairement à
ce que disent des journalistes, sociologues ou politologues, il n’y a pas de « giletjaunisation »
du mouvement, ni au niveau de la forme où l’organisationnite remplace la spontanéité de la
révolte ; ni dans le contenu, car ce ne sont pas les conditions générales de vie qui sont
posées et par conséquent mises en question. Chacun reste sur la base de son métier —
quand celui-ci en mérite encore le terme dans une société capitalisée qui tend à transformer
tout travail vivant en travail simple et auxiliaire de la puissance technologique. Vu les
restructurations industrielles et l’automatisation de nombreux services, autant dire que ces
situations professionnelles ne concernent guère plus que le secteur public ou certaines
professions libérales au statut relativement dévalorisé (avocats, médecins hospitaliers) par
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leur augmentation en nombre et la concentration géographique de leurs membres.

Un impensé lourd de conséquences : la crise de la centralité du travail

Les luttes sur les retraites proprement dites n’ont véritablement commencé qu’en 2003 et à
un moment où, parallèlement, ce qui émergeait, sans être explicitement posé, sauf par de
petits groupes critiques, mais sans influence sur le terrain, c’était la perte de centralité du
travail vivant dans la valorisation capitaliste, avec l’accélération du processus de substitution
capital/travail et en conséquence l’inessentialisation de la force de travail. C’est
approximativement aussi à cette époque que l’État a pris les premières mesures pour
« compenser » la mise hors circuit de plus en plus d’individus qui ne cochaient plus les
bonnes cases (création de la CMU, du RMI) sans pour cela céder sur un revenu d’existence
garanti (cf. la réponse de Jospin au mouvement des chômeurs en 1998 et son refus d’une
« société d’assistance »).

Cette crise de la centralité du travail s’est répercutée sur la conscience de ce que représente
aujourd’hui la retraite. Comment les jeunes précarisés et les chômeurs pourraient-ils et
surtout voudraient-ils rejoindre le mouvement actuel qui ne fait que défendre des catégories
ou professions « garanties », alors qu’eux-mêmes sont des produits de la segmentation du
marché du travail et de sa différenciation profondément inégalitaire ?

Jeter sa blouse et après  ?

Il semble extraordinaire et positif à certains que des « personnels » jettent tout à coup leur
vêtement de travail (ou leurs instruments de travail pour les enseignants) à la figure de leurs
ministres. Là encore, transparaît la différence entre cette geste actuelle et celle de l’année
dernière où des individus n’avaient tellement rien de signifiant à jeter qu’ils ont au contraire
enfilé une sorte de vêtement censé les faire exister ou au moins les rendre visibles. À
l’inverse, dans le mouvement des retraites il ne s’agit que de montrer son mécontentement
de l’offense faite à la profession et de se rhabiller ensuite si l’on obtient satisfaction. Ce qui
pose problème à ces « personnels », c’est de ne plus être considérés que comme des
travailleurs comme les autres. C’est leur perte de statut. En effet, il n’est pas question pour
eux de jeter une bonne fois pour toutes ces vêtements ou instruments de travail en ce qu’ils
ont de symboliques, puisqu’ils sont encore un peu le signe d’une position sociale reconnue.
Ils restent dans la posture que procure la « position » et cela d’autant plus quand le fait de se
mettre en lutte est tellement inhabituel dans leur secteur qu’ils en retirent un surcroît de
prestige.

Combien sont prêts, parmi eux, à abandonner des différenciations de salaires à leur profit
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pour un même travail ? Pour ne prendre que l’exemple le plus extrême, combien
d’enseignants agrégés au salaire plus élevé que les enseignants certifiés, tout en ayant 3
heures de cours en moins par semaine, sont prêts à accepter le passage à un horaire égal
(donc en hausse pour eux et en baisse pour les autres)2 ? Et on ne parle même pas d’une
réévaluation égalitaire des salaires dont l’écart ne va faire au contraire que croître avec
l’ancienneté et a fortiori pendant le temps de retraite3!

Dans le cadre plus étroit de la réforme des retraites le « Tous ensemble », slogan repris de
1995, sonne faux car il recouvre, pour ne pas dire cache, des situations de plus en plus
diverses et où l’unité ne peut, au mieux, que se réaliser dans la phase ascendante du
mouvement, chaque catégorie pouvant espérer peu ou prou profiter d’une victoire ou au
moins du recul du gouvernement. Mais dès sa retombée, la prétention du « Tous ensemble »
laisse transparaître son artificialité où c’est le sauve-qui-peut et le chacun pour soi qui
domine.

C’est ce à quoi on a assisté avec des négociations séparées qui ont été entamées dès le
début des grèves, mais dans la plus grande discrétion puisque le gouvernement tenait
publiquement la ligne d’un projet non négociable. Jusqu’à ce que soient rendus publics leurs
résultats, à savoir la mise en place de toute une panoplie de régimes dérogatoires au projet
de réforme concernant de nombreuses catégories ou professions. Les pompiers en sont pour
le moment les derniers bénéficiaires après leur coup de sang contre les forces de l’ordre.

Mais on peut être aussi étonné par des déclarations pour le moins décalées comme celle du
représentant CGT des éboueurs de Paris qui a annoncé à la presse que les éboueurs étaient
prêts à prendre la relève des cheminots ou traminots, alors que jusque-là, conscients de sa
responsabilité ce syndicat avait freiné des quatre fers pour que Paris ne se noie pas dans sa
propre « merde » (sic…) et par des annonces syndicales et médiatiques selon lesquelles de
nouveaux secteurs entreraient dans la grève. Voilà bien une drôle de conception de la grève
générale !

C’est peut-être la seule surprise de ce mouvement de grève car, pour le reste, il n’a effectué,
pour le moment, aucun véritable pas de côté. On est resté dans les clous de ce qui est
attendu par le pouvoir et tolérable pour les syndicats. Aucun dépassement de « fonction »,
excepté de la part d’enseignants qui prennent la responsabilité de bloquer le passage des
épreuves de contrôle continu (E3C) en lien plus ou moins étroit avec des lycéens. De fait,
cette initiative bouleverse le « bon ordonnancement des choses » en ce qu’elle oblige tout le
monde à se déterminer ; l’administration, bien sûr, qui doit décider si elle fait intervenir la
police ; et les parents qui s’émeuvent d’une épreuve passée dans de telles conditions et de
ce que cela signifie d’un point de vue politique plus général. Mais en l’état actuel de la



Comment les luttes actuelles ont finalement rejoint leur « canal
historique »

Le blog de la revue Temps Critiques | 4

situation, ces pratiques restent très minoritaires, aussi bien chez les enseignants que chez
les élèves et la répression peut s’exercer comme du reste on a pu s’en apercevoir depuis mi-
janvier.

Ce mouvement est prédéterminé par des présupposés de « l’ancien monde » qui l’inscrivent
dans des négociations entre partenaires sociaux. Un paritarisme qui est, de fait, réduit
comme peau de chagrin par les tenants du « nouveau monde » ; dès lors, le mouvement ne
pouvait même plus représenter une force syndicale. Il ne pouvait agir que comme groupe de
pression et de défense des « acquis sociaux » dont la retraite par répartition, les régimes
spéciaux et les services publics. Cela n’impliquait pas forcément son échec, mais restant
sourd aux transformations fondamentales du capital seulement considérées comme néo-
libérales, il y a trouvé sa limite : l’incapacité à entraîner avec lui les fractions les plus
prolétarisées de la force de travail. Par ailleurs, la masse des Gilets jaunes ne s’y est pas plus
reconnue, même si sa fraction la plus résistante a essayé de jouer son rôle au sein des
cortèges de tête.

Le mouvement sur les retraites a certes refusé le « dégagisme » des Gilets jaunes, par trop
« populiste » pour lui, mais cela a été pour reproduire la vieille séparation entre ce qui est du
domaine syndical et ce qui est du domaine des partis politiques : voilà les municipales et
l’idée que tout cela : la grève et « l’opposition » majoritaire au projet, va se traduire dans les
urnes.

Le résultat en a été de lui ôter toute force politique autonome.

Temps critiques, le 12 février 2020

PDF : Comment les luttes actuelles ont finalement rejoint leur « canal historique »

 

Des échanges ayant fait suite aux premiers envois du présent tract :

 

Je voulais juste revenir sur un point de ton article. Il est difficile d’affirmer que la contestation
contre les E3C est minoritaire. Elle correspond à 40 % des personnels. Mais le rectorat avait
mis en place un protocole permettant de faire passer les épreuves :sujets choisis par les

https://blog.tempscritiques.net/wp-content/uploads/Comment-les-luttes-actuelles-ont-finalement-rejoint-leur-«-canal-historique-».pdf
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inspecteurs, surveillance par du personnel extérieur et copies numérisées. Le rectorat était
fort de son expérience du dernier bac.
Fait aussi marquant à Toulouse, l’appel des syndicats et l’appel des gilets jaunes se sont fait
à des heures différentes les jours de manifestations. Il y a eu une véritable rupture à partir du
7 janvier.

Salut Jacques et à bientôt.

 

 

MERCI BEAUCOUP !

Bonne analyse de cette probable dernière grève du vingtième siècle qui s’est déroulée près
de vingt ans après la fin de ce vingtième siècle !

Patrick

 

 

Oui et cela marque bien en quoi l’idée de « convergence » de 2018-19 était un leurre que les
fractions de gauche des syndicats venaient vendre aux Gilets jaunes.

Comme nous le disons aujourd’hui dans notre dernier texte, la lutte est retourné à son canal
historique. Or, si tu vas un peu plus fouiller dans nos textes sur notre site tu verras que nous
y défendons l’idée d’une rupture définitive de ce qui a pu être appelé « le fil rouge des luttes
de classes ».

Rejouer à renouer le lien comme l’a essayé ce mouvement de grève est de ce point de vue
mortifère même si, pour beaucoup, tout cela se fait de bonne foi.

Bonne soirée,
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Jacques W

 

 

Merci camarades (!) pour cet effort d’analyse et d’écriture.

Mon grain de sel :

Paradoxalement, c’est le gouvernement qui, peu à peu, dans la durée du mouvement de
grève de la SNCF et de la RATP a réussi à apparaître comme le défenseur de l’intérêt général
et les grévistes comme les empêcheurs de se déplacer librement car ils n’ont pas défendu le
service public du transport…mais l’ordre social issu de la CNR.

Les grévistes n’ont pas imaginé le transport gratuit ne serait que le temps d’une journée de
grève! mais dès lors les vélos, la marche à pied pour le folklore parisien se sont développés
et surtout l’habitude du « covoiturage » -le chiffre d’affaire de blablacar a quadruplé sans
redescendre significativement après la grève-, et des cars Macron qui d’après les rumeurs (à
vérifier) en ont profité pour augmenter leur tarifs. Et la SNCF et la RATP auront perdus des
« clients ».

…alors que la libéralisation, de tout, prônée par le gouvernement actuel en a profité pour
faire un pas en avant.

Eric G.

 

 

Eric,

Nous avons beaucoup discuté avec des cheminots, ils sont incapables de se poser les
questions en ces termes. J’ai côtoyé des cheminots gilets
jaunes pendant un an l’année dernière, plusieurs fois par semaine ; à part un ils étaient
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incapables de se présenter comme autre chose que cheminots, à l’AG Gilet jaune par
exemple, alors que le propre du mouvement était, entre autres, de ne pas mettre en avant le
travail et surtout le métier mais les conditions de vie en général. De fait ils cherchaient à
impressionner une assemblée disparate, populaire mais peu ouvrière du haut de leur position
d’aristocratie ouvrière. Le plus paradoxal étant que comme il y a proportionnellement de
moins en moins de « roulants » à la SNCF on se demande un peu à partir de quoi ils peuvent
bien se prévaloir de cette position, surtout quand ils ont moins de 40 ans …

Pour eux ce qui compte c’est 1° la « convergence » … sur leur base, c-à-d comme tu le dis
celle du CNR (deux d’entre eux étaient présents
par exemple mardi soir à l’appel d’une coordination Croix-Rousse pour une sorte d’hommage
qui ne disait pas son nom à Ambroise Croizat « l’inventeur de la Sécu » !) dont ils ne risquent
pas de rencontrer des salariés du privé et encore moins des chômeurs ; la radicalisation de la
forme de la lutte et non de son contenu (la grève reconductible comme panacée).

Voilà pour le moment,
Bien à toi,

JW

Cf. par exemple une semaine d’agitation à Lyon telle que présentée (à la fin de1.
l’article : https://rebellyon.info/Battre-le-pave-tant-qu-il-est-chaud-suivi-21801) sur les
listes du groupe Lyon-centre des Gilets jaunes (dont personne ne sait plus qui l’anime)
et où on trouve concentré tout ce que le mouvement des Gilets jaunes avait su éviter :
appeler « en lutte » le simple fait de se réunir, affirmer de fait ses particularismes (non-
mixité, écriture inclusive) alors qu’on a sans arrêt l’unité à la bouche, donner une
ampleur étudiante à un mouvement quasi inexistant dans ce secteur et enfin faire
passer ses intérêts corporatistes à l’intérieur d’un mouvement général (cf. blocage du
siège patronal de la métallurgie, l’UIMM, pour « gagner une convention collective de
haut niveau »). [↩]
Quand en 2000, Allègre, alors ministre de l’Éducation nationale du gouvernement2.
Jospin, a proposé cette mesure, cela a été un tollé quasi général de la part des
syndicats… [↩]
Même constatation avec les danseuses de l’Opéra de Paris qui ne sont pas prêtes à3.
inscrire à leur régime de retraite spécial extra-large leurs collègues des sept opéras de
région. Et pourtant là encore tout le monde de se congratuler au cours des
manifestations parisiennes quand elles produisent leur spectacle, car de même que la
lutte des Gilets jaunes étaient « négativée », celle-ci est positivée. D’un côté, elle ne
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fait pas peur au pouvoir ; de l’autre elle conforte l’idée fausse d’une opposition générale
au pouvoir. C’est du « gagnant-gagnant » à la mode syndicale. [↩]


